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Les limites de l'option kaki
Après l'effroi, les questions: que faire de plus face au terrorisme? Y a-t-il eu
faillite sécuritaire? A quoi sert la présence militaire en rue? Et pourquoi le Corps
de sécurité de la police fédérale est-il toujours dans les limbes?
Par Olivier ROCleau anxiogène, inquiétante pour la démo- ••• Vigilant Gu~rdian. Cela ~e ve~t

cratie, inefficace et légalement discu- ~ependant pas dire que l'arn:ee ~Olt
ne présence mili- table. Au sein même de la Défense, etre exclue du processus de secunsa-
taire renforcée: c'est des voix critiques se sont fait entendre. tion. Je pense qu'elle y a toute sa place,
la première mesure «L'armée exécute une décision du gou- mais san~ d<?ut~au terme d'un proces-
sécuritaire adoptée vernement, mais ce n'est pas son rôle sus d'optll~llsatlOn.?> . ,
à la suite des atten- d'être dans la rue », a remarqué le chef Prolongee.~e ~OlS en mOlS, la p~e-
tats de Bruxelles et des opérations et numéro 2 de l'armée, sence des m1l1taues en rue sera mat~-
de la décision de le lieutenant-général Marc Compernol, ten~~ tant que l~nouye~u Corps de se-
l'Ocam (Organe de lors d'un briefing donné le 20 janvier cur}te?e la pobce federale !l'e~t pas
coordination pour 2015 à l'état-major. Compernol crai- oper~tlO~nel. C;ecorps aurat! du et~e

l'analyse de la menace) de porter à 4 gnait alors, àjuste titre, que le recours COnS!l~Ue,en decemb,r~ derm~r, ~atS
le niveau de la menace. Quelque 225 àlasurveillancemilitairedevienneré- le ~lmster.e de l'Inten~ur.peme a le
soldats supplémentaires ont été dépê- current. Comment dès lors continuer sorhr des hmbes. De bnefmgs en co-
chésen renfort dans la capitale, décision à assurer les form~tions, le~ entraîne- gitations, le projet n'en serait encore
prise par le gouvernement une heure ments et les missions à l'étranger? qu'au stade des idées et aucun texte
à peine après les explosions à l'aéroport Inspiré par l'exemple français, Bart n',a été présenté au .g<?uvernement. Le
de Zaventem et au moment où une De Wever, bourgmestre N-VA d'An- departement du mmlstre Jan Jambon
rame de métro sautait dans la station vers réclamait dès 2014 l'aide de (N-VA) buterait sur l'élaboration d'un
Ma~lbeek. .. . l'ar~ée pour pr'otéger sa ~ille, invo- s.t~tut commun pour ~es11?il,itaires,po,-
Presente d~ns les ru~s depms Janvier quant les attaques perpétrées contre bc!e~s et a?en!s, de secunte appeles a

2015, l'armee belge nsq~e d'y rester des intérêts juifs. Il a obtenu gain de reJomdre 1umte.
longtempsencore,alorsmemequecette cause dans le climat émotionnel qui Un effectif de 1660 hommes?
mesure s'avère inefficace pour prévenir règne depuis les attentats parisiens et Ce Corps de sécurité serait chargé de
les attaques terroristes. «Le déploie- l'opération antiterroriste à Verviers. la surveillance statique de bâtiments,
ment de l'armée sous sa forme actuelle Les motivations financières du lobbying des infrastructures critiques et d'insti-
répond plus àune logique de symbolique de De Wever sont connues: « Les po- tutions internationales en cas de me-
politique qu'à une utilité opérationnelle, liciers lourdement armés mobilisés nace de niveau 3 ou plus, ainsi que des
estime Joseph Henrotin, politologue à Anvers pour protéger des cibles escortes protocolaires et du renfort à
belge spécialisé dans les questions de potentielles pèsent sur le budget local », la police locale pour le ~aintien de l'o~-
DéfenseetchargéderecherchesauCen- déplorait, dès la mi-2014, son porte- dre. dans les cours et tr~bun~ux. Mats
tre d'analyse et de prévision des risques parole. L'appel aux services de l'armée on Ignore enc<;>recom~len d.homI?-~s
internationaux. Le déploiement de visait donc à faire supporter le coût de en feront partie. Premier chiffre cite:
forces à Paris ou Bruxelles n'a empêché la surveillance parle fédéral. 1750 personnes. Une fourchette de
ni le 13 novembre, ni le 22 mars. » Au-delà des motivations financières 1250 à 2000 hommes a ensuite été évo-

Dès la décision d'engager les soldats locales, l'armée est-elle en mesure d'ac- quée. Aux dernières nouvelles, il serait
dans les rues pour appuyer la police, complirs~missiondepréventionc?ntre question d'affecter au Corps quelque
la mesure a suscité des controverses. le terronsme ? Joseph Henrotm en 1660 équivalents temps-plein.
Des ONG ont jugé cette présence doute et met en cause les plans de ré- Un grand nombre d'entre eux seront

forme de la Défense: «Le processus issus de l'armée, plus précisément de la
de destruction des forces belges au cours composante terre. D'où, un dilemme:
de ces vingt -cinq dernières années ne sice Corps de sécurité intègre des jeunes

militaires bien formés et en bon étatpermet plus de mailler correctement
le territoire. A terme, c'est une logique physique, la force terrestre se prive de
perdante, car la crédibilité et, donc, la près d'un millier de combattants parmi

ceux qui assurentlesmissions àl'étran-
légitimité reculent. Et parce que les mi- ger: paras, chasseurs ardennais, lignards,
litaires risquent de perdre des savoir- forces spéciales ... « Quelle crédibilité
faire tactiques pointus, exigeant beau- auront encore ces unités d'élite si on les
coup d'entraînement. Cet effort est peu ampute ainsi d'une partie de leurs ef-
compatible avec les rotations qu'im- fectifs? », s'interroge un officier. Si, à
plique l'opération Homeland- ••• l'inverse, la Défense affecte au Corps

de sécurité des militaires plus âgés et
moins affutés, scénario jugé probable
par nos sources, seront-ils d'une quel-
conque utilité dans une mission de
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surveillance antiterroriste menée sous
un niveau d'alerte 3 ou 4?

Une affaire de CJrossous
Pour le gouvernement, la création de
ce Corps de sécurité doit être une opé-
ration « blanche» en termes budgé-
taire. « Sa mise en place vise en fait à
ne plus devoir verser d'indemnités aux
effectifs déployés dans les rues », assure
Patrick Descy, de la CGSP-Défense.
Le coût de l'opération Vigilant Guar-
dian s'élève à plus de 1million d'euros
en moyenne par mois. Les quelque
1245 militaires actuellement mobilisés
- dont 925 visibles dans les rues et 40
affectés, depuis ce mois-ci, à la surveil-
lance des sites nucléaires -, reçoivent
chacun une prime de 50 à 70 euros par
jour selon les grades, en principe prise
en charge par le département de l'In-
térieur (elle s'ajoute à leur traitement,

LA BELGIQUE EN GUERRE?

NOUs sommes en guerre », a de nou-
veau affirmé le Premier ministre
français Manuel Valls après les at-

tentats de Bruxelles. «Nous avons peut-
être gagné une bataille importante pour
la démocratie, mais il faut bien mesurer
que nous n'avons pas encore gagné la
guerre », avait commenté le Premier mi-
nistre belge Charles Michel après l'arres-
tation, à Molenbeek, de Salah Abdeslam,
1'« ennemi public numéro 1». Patrick
Descy, secrétaire permanent à la CGSP-

payé par la Défense). Mais Jan Jambon
a tendance à ne pas honorer les factures
que lui envoie le ministre de la Défense
Steven Vandeput, son collègue de gou-
vernement et de parti. De janvier à fin
décembre 2015, le déploiement de mi-
litaires en appui de la police a coûté,
au total, 18 millions d'euros, dont 15
millions à charge de l'Intérieur, qui n'a
pas remboursé le moindre kopeck à la
Défense avant le mois d'octobre. Ceux
qui, ces dernières semaines, ont de-
mandé à Vandeput s'il avait pu récu-
pérer les montants dûs par le ministère
de l'Intérieur ont attendu en vain une
réponse de sa part. • o. R.

Défense, conteste le discours politique
selon lequel la Belgique est désormais
en guerre. « La guerre, ce seraient des
attentats quotidiens. En Syrie, c'est la
guerre, pas à Bruxelles ou à Paris. Cette
rhétorique guerrière conduit à prendre
de mauvaises mesures contre la menace
terroriste. Ainsi, le déploiement de mili-
taires n'empêche en rien les terroristes
de passer à l'acte où ils le veulent. Dix
fois plus de militaires ne changerait d'ail-
leurs rien à la menace. » • O. R.

(( Le déploiement de l'armée sous sa forme actuelle
répond plus à une logique de symbolique politique
qu'à une utilité opérationnelle »
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« LA BELGIQUE DOIT SE DOTER
D'UNE STRATEGIE DE SECURITE NATIONALE»

25/03/2016

La Belgique a-t-elle pris la menace terroriste suffisamment au sérieux? Peut:
on parler d'échec sécuritaire ? Pour Joseph Henrotin, politologue belge charge
de recherches au Centre d'analyse et de prévision des risques Internationaux
(Capri), on ne peut parler de faillite. « Le propre du terrorisme, c'est l'effet de
surprise et le contournement des dispositifs de sécurité, explique-t-II. Il ya eu,
depuis une vingtaine d'années, une Inertie dans la prise d~conscle~cep~l!tlque
du danger en Belgique. Mais il faut aussi constater que meme les dispositifs les
plus performants ne peuvent garantir une sécurité absolue. »

Le Vif/L'Express: Que peut faire la Bel- Ces attentats mettent-ils en lumière
giquepour se prémunir contre les atten- la nécessité de renforcer structurel-
tats djihadistes ? lement la présence, l'équipement et
M Joseph Henrot/n: Il lui faut se doter la formation des forces de l'ordre?
d'une stratégie de sécurité nationale en M Il Yaura sans doute des réflexions à
bonne et due forme. A partir de là, elle conduire dans le domaine de la stratégie
peut être déclinée dans les champs éco- opérationnelle, organisationnelle, décla-
nomique, sécuritaire, de défense, diplo- ratoire, et dans celui des moyens. Je ne
mat/que, de politique de proximité ... et suis pas persuadé qu'il y ait un bon rap-
on peut isoler les besoins, dont certains port coût-efficacité à déployer des mili-
sont bien réels. La complexité institu- ta ires en rue. Ils ne sont pas policiers et
tionnelle belge rend difficile la mise en n'en ont pas la marge de manœuvre ju-
place de cette stratégie: la seule appli- ridique. En revanche, /'idée d'une « force
cation des recommandations sur les de réaction rapide» en appui d'autres
questions de résilience - en clair, la ca- services ou pour la protection d'infras-
pa cité à continuer à fonctionner en cas tructures critiques me paraÎt davantage
d'attaques prolongées - implique tous adaptée à leurs capacités.
les niveaux de pouvoir. Le chantier est Depuis que des djihadistes sont reve-
vaste et en terrain sablonneux! nus de Syrie, vous avez laissé entendre
Au vu de ces événements, le pays peut- que la Belgique n'échapperait pas à
Il se permettre, dans les prochains des actes terroristes. Pourquoi est-
jours ou les prochaines semaines, de elle une cible?
rétrograder la menace au niveau M Toutes les populations et tous les
d'alerte 3? Etats sont des cibles, depuis bien avant
M Méfions-nous des niveaux de sécu- la guerre en Syrie, qui a cependant consti-
rité. Qui dit « niveau 4» dit « tenir dans tué un accélérateur en catalysant le phé-
!e temps », avec des répercussions sur nomène djihadiste et en permettant de
l'économie, la fatigue des personnels de former les futurs combattants. Le djiha-
sécurité, leur incapacité à s'entraÎner. Il diste a des objectifs de court terme: si-
faut vraiment sortir d'une logique.où le dérer, impacter l'économie. Et d'autres
risque terroriste est une « exception ». à long terme: imposer son idéologie .•
C'est devenu un risque permanent. Ce Entretien: Olivier Rogeau
n'est cependant pas une raison pour som- et Christophe Leroy
brer dans la paranoïa, ce qu'attend
l'ennemi!

3

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 25/03/2016

Matières fédérales - Affaires intérieures Le Vif - L'Express


